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Pension agricole incomplète pour défaut de cotisation comme chef d'exploitation
Question écrite n° 17980

Texte de la question

Mme Françoise Buffet attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la
situation que connaissent certains non-salariés agricoles (NSA) lorsqu'ils liquident leurs droits à la retraite mais
qu'ils n'ont pas été en capacité de réunir l'ensemble des trimestres nécessaires à une carrière complète de chef
d'exploitation, parce qu'un autre chef d'exploitation agricole était en place une partie de celle-ci. Mme la députée
a pu rencontrer un agriculteur qui illustre cette situation : il a cotisé 18 années en tant qu'aidant familial, puisque
son père était chef d'exploitation et que la surface ne permettait pas d'avoir deux chefs d'exploitation, puis a
cotisé 25 années en tant que chef d'exploitation une fois son père parti à la retraite. La revalorisation de la
retraite à 85 % du SMIC net n'est alors opérée qu'au prorata des années cotisées en tant que chef
d'exploitation, ce qui représente un manque à gagner important, alors même qu'il aurait été matériellement
impossible pour l'agriculteur de cotiser en tant que chef d'exploitation, même s'il l'avait souhaité. Selon les
chiffres de la MSA, le nombre de pensionnés NSA s'élève à 1 211 645 au 31 décembre 2021. Parmi ceux-ci,
567 206 ont le statut d'ancien chef d'exploitation agricole (46,8 %). La pension moyenne annualisée brute hors
RCO de ces anciens chefs d'exploitation est de 6 381 euros (soit 532 euros mensuels). Cependant, sur les
anciens chefs d'exploitation agricole, seulement 227 154 ont cotisé plus de 150 trimestres (soit 40,0 %). Pour
ceux-là, la pension moyenne annualisée brute hors RCO est de 9 453 euros (soit 787 euros mensuels). Il est
difficile de savoir pour quelles raisons certains chefs d'exploitation ont cotisé moins longtemps que d'autres,
mais l'impossibilité d'être chef d'exploitation dans une petite structure est une de ces raisons. L'exercice d'autres
activités est cependant également une raison (92 % des bénéficiaires sont en effet polypensionnés). Dans ces
conditions, elle souhaite connaître, d'une part, le nombre de retraités agricoles concernés par ces retraites
incomplètes et subies et, d'autre part, les mesures envisageables pour corriger cette difficulté et qui pourraient
notamment s'intégrer dans la refonte des retraites agricoles prévue afin qu'elles se basent sur les vingt-cinq
meilleures années.
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